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Howald, le 21 mars 2025 

Objet : Message de Carina Gonçalves en réaction à une communication de l’OGBL 

Chères collaboratrices et collaborateurs, 

L‘OGBL fait circuler auprès de notre personnel un flyer dans lequel il accuse la Direction de CJF de « priver (…) 
les employés de leur droit à une représentation et à un accompagnement » par la Délégation du personnel.  

Contrairement à ce que l’OGBL prétend, la Délégation du personnel travaille et est 
joignable (personaldelegatioun@cjf.lu / tél. 621 580 533). 

Il est exact que quatre membres de la Délégation du personnel ont fait l’objet d’une mise à pied. Il reste 
que cinq autres membres sont disponibles. Suite à la demande des cinq membres restants de 
pouvoir « reprendre » les heures du mandat des membres de la délégation mis à pied, la Direction a 
volontiers accepté ce « transfert ». 

Qu’est-ce qu’une mise à pied ? 
Les membres de la Délégation du personnel sont évidemment protégés par la loi dans le cadre de leur 
fonction au service des collaborateurs et ne peuvent donc pas être licenciés. Mais le Code du travail ne 
donne pas de passe-droit, même aux membres de la Délégation du personnel. En effet, un délégué qui 
commet une faute grave peut faire l’objet d’une mise à pied. 

Si vous voulez vous informer plus en détail, vous trouverez sur le site de la Chambre des salariés (mais il y 
en a d’autres) des explications sur la procédure de mise à pied.
https://www.csl.lu/fr/vos-droits/salaries/fin-du-contrat-de-travail/licenciement/ 

Qu’en est-il du fond de l’affaire ? 
Pour un employeur, il est difficile de communiquer sur ce genre de situation et ce, pour beaucoup de 
raisons liées au droit du travail. Mais comme l’OGBL met en péril la bonne entente au sein de notre 
organisation avec de fausses allégations, nous nous voyons obligés de réagir.  

Contrairement aux affirmations de l’OGBL, il n’y a pas eu de « discussion » lors de la réunion du 22 octobre 
2024 entre la Délégation du personnel et la Direction, sur « la mise à disposition de la vice-présidente pour 
qu’elle puisse se consacrer à plein temps à la délégation ». Ce point n’était pas sur l’agenda. En effet, il 
relève uniquement de l’organisation interne de la Délégation du personnel et ne concerne pas la 
Direction. Cependant, la Délégation doit clairement notifier à la Direction lesquels de ses membres seront 
libérés de leur tâche pour se consacrer à leur mandat de délégué et dans quelle mesure. Or à aucun 
moment (jusqu’à la mise à pied), le choix de la vice-présidente comme déléguée complètement libérée 
n’a été communiqué à la Direction.  

_______________________________________________________________________________________________ 

 Caritas Jeunes et Familles a.s.b.l.  |  RCS F4414 

 Siège social : 2, rue Peternelchen  |  L-2370 Howald   

 T : (+352) 26 56 53 - 1  |  E-mail : contact@cjf.lu  |  Site Web : www.cjf.lu  

mailto:personaldelegatioun@cjf.lu
https://www.csl.lu/fr/vos-droits/salaries/fin-du-contrat-de-travail/licenciement/


_______________________________________________________________________________________________ 

 Caritas Jeunes et Familles a.s.b.l.  |  RCS F4414 

 Siège social : 2, rue Peternelchen  |  L-2370 Howald   

 T : (+352) 26 56 53 - 1  |  E-mail : contact@cjf.lu  |  Site Web : www.cjf.lu  

__________________________________________________________________________________________________ 

Un des aspects les plus importants d’un contrat de travail stipule que les employés viennent travailler. 
L’employée concernée n’a pas rempli cette condition simple. Une mise à pied pour faute grave en a été la 
conséquence.  

Malheureusement, trois autres membres de la Délégation du personnel se sont mis dans une situation très 
délicate. Ils ont essayé d’influencer la procédure juridique qui a suivi en présentant de faux témoignages 
– témoignages d’ailleurs non cohérents entre eux et le représentant de l’OGBL également présent à cette 
réunion ne s’est, quant à lui, pas prononcé. 

Nous regrettons infiniment cette situation qui jette un trouble dans notre atmosphère de travail au sein de 
CJF. Pour votre parfaite information, nous joignons à ce message le flyer que l’OGBL fait circuler dans notre 
organisation avec ces fausses allégations. Nous espérons ainsi avoir pu vous donner un éclairage objectif sur 
cette affaire.  

Je suis à votre disposition si vous avez encore des questions. 

Cordialement, 

Carina Gonçalves 
Directrice Générale 

Annexe 
Flyer OGBL 








